
Les organes de surveillance internes et externes de la SSR

Nous sommes surveillés de manière systématique par de nombreuses instances et le public a son mot à dire: via les 
organes de contrôle internes, auxquels le public peut participer en devenant membre de l’Association, ou via des  
organes de contrôle externes, comme les cinq médiateurs de la SSR et l’Autorité indépendante d’examen des plaintes 
en matière de radio-télévision (AIEP). 
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Les conseils du public font l’interface entre ceux qui créent le programme et le public. 
Leurs membres sont des représentants de différents groupes de la population. Ils ont 
pour rôle d’évaluer les prestations journalistiques de la SSR. Ce sont des interlocuteurs 
clés pour les responsables des programmes. 
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